
PAGE 9vendredi 20 février 2026Repères

ENTREPRISES SUISSES
MATIÈRES PREMIÈRES

Glencore: dans le vert au terme de l’exercice 2025 
grâce à un redressement au second semestre
Glencore a redressé ses activités en 2025. Le chiffre d’affaires a aug-
menté de 7% à 247,5 milliards de dollars, indique l’entreprise dans 
ses chiffres préliminaires.
L’excédent brut d’exploitation (Ebitda) ajusté s’est contracté de 6% à 
13,5 milliards en 2025. Notamment à cause des prix de l’énergie et 
du charbon métallurgique, partiellement compensée par la hausse 
des prix des métaux. Cela a influencé à la baisse les flux de liquidi-
tés disponibles, qui sont en recul de 5% à 10,6 milliards.
Glencore a redressé ses activités dans la deuxième moitié de l’année. 
Après une perte nette de 665 millions de dollars au premier se-
mestre, imputée à un amortissement sur ses activités colombiennes 
dans le charbon de près de 900 millions du fait d’une offre surabon-
dante, un gain de 363 millions de dollars a été enregistré pour l’en-
semble de l’année. Hors effet non récurrent, le bénéfice net atteint 
2,3 milliards, après 3,7 milliards.
La dette nette est restée stable à 11,2 milliards de dollars. Le ratio 
dette nette sur Ebitda ajusté se situe à 0,83, après 0,78.
Glencore continue de cibler une hausse de la production du cuivre 
à moyen terme. D’ici à la fin de l’exercice en cours, des économies 
d’un milliard doivent être réalisées.
Un dividende de 10 centimes de dollars par titre sera proposé aux 
actionnaires. (awp)

PHARMA

Sandoz: la FDA étend l’autorisation 
de mise sur le marché d’Enzeevu
Sandoz indique avoir obtenu un feu vert de l’Agence fédérale améri-
caine du médicament (FDA) approuvant l’extension de l’indication 
d’Enzeevu (aflibercept-abzv) pour plusieurs maladies de la rétine.
La validation porte sur «toutes les indications rétiniennes, en plus 
de l’indication précédemment approuvée contre la dégénérescence 
maculaire liée à l’âge (DMLA) néovasculaire (humide)», selon le 
laboratoire bâlois. Le lancement commercial d’Enzeevu aux Etats-
Unis est attendu au dernier trimestre 2026. (awp)

Roche: le bâlois cherche un acquéreur 
pour l’antibiotique Rocéphine
Roche cherche un acquéreur pour son antibiotique Rocéphine, le 
premier «blockbuster» du géant bâlois, permettant ainsi d’arrêter 
la production du médicament à Kaiseraugst d’ici à 2030, a indiqué 
mercredi à l’agence AWP le responsable du site Jürg Erismann.
La production du Rocéphine est devenue de moins en moins ren-
table, en raison de la hausse du coût des matières premières, de la 
baisse des prix des traitements et de l’usage plus répandu des géné-
riques, a poursuivi le responsable.
L’antibiotique Rocéphine est produit par Roche depuis 40 ans et a 
été le premier traitement à dépasser la barre du milliard de francs 
de chiffre d’affaires. (awp)

TÉLÉCOMS

Sunrise: le chiffre d’affaires annuel reflue légèrement
Sunrise a vu ses recettes globales décélérer l’année dernière. Le 
chiffre d’affaires a baissé de 1,1% à 2,98 milliards de francs. L’activi-
té clientèle privée a perdu 2,5% à 2,11 milliards. Les clients profes-
sionnels et grossistes ont par contre crû de 2,0% à 859 millions. Le 
segment infrastructure et fonctions d’assistance a gonflé de 17,8% à 
17,2 millions. Le résultat brut d’exploitation (EbitdaaL) ajusté a lui 
pris 0,9% à 1,00 milliard de francs.
Ces chiffres répondent peu ou prou aux attentes des analystes.
Sunrise a comptabilisé 82.000 abonnements supplémentaires avec 
ses offres mobile Postpaid, alors que le groupe a perdu 3000 abon-
nements dans le secteur Internet.
Au 31 décembre, l’opérateur revendique environ 3,16 millions 
d’abonnements mobile, 1,28 million d’abonnements internet haut 
débit et 0,96 million d’abonnements TV.
Le dividende progresse à 3,42 francs par action de classe A contre 
3,33 francs, et de 0,34 par action de classe B contre 0,33 franc. (awp)

POLITIQUE SUISSE
Agriculture: les axes de la politique 2030+ sont fixés
Le Conseil fédéral a fixé les grandes lignes de la future Politique 
agricole en vigueur à partir de 2030 (PA30+), dont l’objectif est 
d’améliorer la sécurité alimentaire du pays. Pour ce faire, il a prévu 
des mesures réparties en quatre domaines.
Il s’agira notamment de réduire la charge administrative qui pèse 
sur les agriculteurs et d’étendre leur liberté d’action. A l’avenir, les 
paiements directs dépendront davantage de résultats concrets. La 
numérisation devra être facilitée.
Il s’agira également de renforcer la position des exploitations agri-
coles sur les marchés. A cet égard, la hausse du prix du lait voulue 
par le Parlement dynamisera la création de valeur dans l’agricultu-
re, note le gouvernement.
L’utilisation efficiente des ressources doit être promue et le dévelop-
pement durable des filières de l’agroalimentaire favorisé.
Un projet détaillé sera élaboré et mis en consultation d’ici au troi-
sième trimestre. (ats)

Intelligence artificielle: la Suisse accueillera 
le prochain sommet à Genève en 2027
Les Etats-Unis et la Chine contrôlent actuellement la grande majo-
rité de la recherche et des investissements dans l’intelligence artifi-
cielle (IA). «Il faut éviter un monopole ou un duopole», a dit le pré-
sident de la Confédération Guy Parmelin à l’occasion du sommet 
mondial sur l’IA 2026 à New Delhi.
Certains grands pays ont pris de l’avance. Il faut absolument une 
contrebalance. D’autres pays doivent s’organiser et créer une gou-
vernance globale, a poursuivi le ministre de l’économie et de la 
recherche lors d’un point de presse au pavillon suisse. Et de citer 
l’Inde, la Corée du Sud, la France et la Suisse. Entre plus petits pays, 
il y a beaucoup de possibilités de coopération et d’innovation. La 
Suisse peut poursuivre ce que l’Inde a commencé cette semaine lors 
de cet «évènement historique», a estimé Guy Parmelin. On ne peut 
pas faire sans le reste du monde, les Etats-Unis et la Chine devront 
s’en rendre compte.
Le président de la Confédération a annoncé que la Suisse accueil-
lera le prochain sommet mondial sur l’IA en 2027 à Genève. (ats)

Assurance maladie: rabais sur les médicaments  
les plus vendus afin de limiter la hausse des primes
Le Parlement souhaite lutter contre l’augmentation constante des 
coûts de la santé en accordant des rabais sur les médicaments les 
plus vendus. Le Conseil fédéral soumet cette mesure à la discussion.
Le Parlement a approuvé un paquet de mesures visant à réduire les 
coûts de la santé il y a près d’un an, dont font partie les rabais de 
quantité. Le Conseil fédéral a annoncé avoir ouvert la procédure de 
consultation sur les modifications d’ordonnance correspondantes.
Sur les plus de 3000 médicaments figurant sur la liste des spécia-
lités, les 80 à 100 médicaments les plus vendus génèrent plus d’un 
tiers des coûts des médicaments pris en charge par l’assurance de 
base. Cela correspond à 3 milliards de francs.
Ces rabais devraient permettre d’économiser 350 millions de francs 
par an, sans nuire à l’approvisionnement en médicaments. La dé-
livrance de génériques et de biosimilaires moins coûteux devrait 
aussi être encouragée. (ats)

Banques: la Finma engage un titulaire 
pour diriger la division Banques
Le conseil d’administration de l’Autorité fédérale de surveillance 
des marchés financiers (Finma) a nommé Alain Girard à la tête 
de la division Banques dès le 1er avril, dont la direction était in-
térimaire depuis l’été dernier. Alain Girard dirige actuellement la 
division Recovery et resolution, au sein de laquelle il a travaillé au 
moment de la crise de Credit Suisse, avalée par sa rivale UBS en 
2023. (ats)

POLITIQUE INTERNATIONALE
Union européenne: les Vingt-Sept souhaitent  
valider les Bilatérales III
Les Etats membres de l’Union européenne (UE) ont approuvé mer-
credi, au niveau diplomatique, la signature du paquet d’accords avec 
la Suisse. La Commission européenne n’a toutefois pas encore don-
né son autorisation officielle pour la signature. Réuni à Bruxelles, le 
Comité des représentants permanents des gouvernements des Etats 
membres de l’UE (Coreper) a transmis à l’instance supérieure le 
paquet des «bilatérales III». Le dossier est désormais inscrit à l’ordre 
du jour d’une réunion ministérielle pour approuver formellement 
la signature. Cette étape est attendue encore en février.
La présidence chypriote accorde une importance particulière à cet 
ensemble d’accords, a déclaré une porte-parole. (ats)

MACROÉCONOMIE SUISSE
Horlogerie: nouveau repli des exportations
Le début d’année n’a pas apporté d’amélioration pour l’industrie 
horlogère suisse, qui a subi un recul de ses exportations. Les ex-
portations de garde-temps se sont étiolées de 3,6% sur un an à 1,92 
milliard de francs, selon les chiffres publiés jeudi par la Fédération 
de l’industrie horlogère suisse (FH).
En janvier, les livraisons au pays de l’Oncle Sam ont dégringolé de 
14% à 325,9 millions de francs. Le pays demeure le principal débou-
ché pour l’industrie horlogère avec une part de 17%.
Les progressions à Hong Kong et en Chine (+7,5% tous deux) vien-
dront rassurer un peu ceux qui craignent un déclin de ces deux 
marchés cruciaux, respectivement 2e et 3e en termes d’importance. 
Le Japon (+7,4%), la France (+6,4%) et les Emirats arabes unis 
(+6,3%) suivent dans l’ordre. (awp)

MACROÉCONOMIE INTERNATIONALE
Etats-Unis: déficit commercial record en 2025
Le déficit commercial des Etats-Unis a atteint 1241 milliards de 
dollars sur l’ensemble de l’année 2025, soit 2,1% de plus que l’année 
précédente, atteignant ainsi un nouveau record, selon les données 
publiées jeudi par le département du Commerce.
Une dégradation qui s’explique par une hausse plus importante des 
importations que des exportations sur l’ensemble de l’année, mal-
gré la mise en place de droits de douane sur une bonne part des 
produits entrants aux Etats-Unis. (awp)

Lors de la conférence de presse de 
l’Union syndicale suisse du 3 février 
2026, Gabriela Medici s’est fendue 
d’une intervention intitulée «Des 
conditions de travail qui rendent ma-
lade: il est temps d’agir», dont le texte 
est disponible sur le site du syndicat.
Partant du constat – exact – que les 
incapacités de travail pour cause de maladie augmen-
tent, et tout en reconnaissant que les données relatives 
aux causes de ces absences manquent, Gabriela Medici 
s’est lancée dans toute une série d’assertions pour par-
venir à une conclusion sans appel: les employeurs ne 
respectent pas leurs obligations en matière de protec-
tion de la santé.
Dans un article de la Vie économique du 28 novembre 
2025, intitulé «Malgré une baisse du nombre d’acci-
dents, les absences au travail augmentent», les au-
teurs exposent que les absences pour raison de santé 
ont augmenté en Suisse de plus d’un tiers entre 2010 
et 2024. Ils précisent que «le nombre de cas diagnos-
tiqués comme 'maladie psychique' dans le cadre des 
assurances d’indemnités journalières en cas de mala-
die a augmenté d’environ 60% en dix ans par rapport 
au portefeuille d’assurances». Ils relèvent enfin que 
«divers facteurs expliquent cette hausse des absences, 
notamment l’évolution de la société» et qu’il serait par 
conséquent «réducteur de n’en chercher la cause que 
dans le travail lui-même».
En résumé, bien présomptueux sont ceux qui pré-
tendent détenir la vérité sur les causes de ce phéno-
mène.

Mais, au jeu des hypothèses invérifiables, nous pri-
vilégions la carte «évolution de la société», une évo-
lution qui tend vers une fragilité extrême à mesure 
qu’on n’attend plus des individus qu’ils fassent preuve 
d’un minimum de responsabilité personnelle, à me-
sure que l’on confie à l’Etat et aux entreprises non seu-
lement le soin élémentaire de traiter équitablement et 
respectueusement les citoyens et les salariés, mais aus-
si de veiller à leur épanouissement et à leur bien-être 
général.
Au cours des trente dernières années, la durée ef-
fective du travail n’a cessé de diminuer, le Code des 
obligations s’est vu complété de multiples nouveaux 
congés payés (et ce n’est sans doute pas terminé), la 
durée des vacances contractuelle ou conventionnelle 
et les emplois à temps partiel volontaires ont augmen-
té, tout comme les salaires réels (peut-être pas de fa-
çon linéaire et spectaculaire, mais ils ont augmenté); 
la question de la protection de la personnalité des tra-
vailleurs – et les mesures ad hoc mises en place par les 
employeurs – a pris une importance considérable. Et 
malgré cela, les absences augmentent, tout comme les 
attentes à l’égard des entreprises.
Le titre paru dans 20 Minutes du 16 février, «Fau-
drait-il instaurer un congé spécial chagrin d’amour?», 
est très symptomatique de cette fragilisation de la so-
ciété, qui rend les individus incapables de surmonter 
sans intervention et soutien extérieurs les aléas de 
l’existence, y compris les plus banals et les plus vieux 
du monde.
Quelles sont les solutions? On l’ignore. Mais l’acharne-
ment que mettent les syndicats à dépeindre le monde 
professionnel comme un enfer et les patrons comme 
de vils exploiteurs n’en fait assurément pas partie.n

Juriste, Centre patronal

Sophie Paschoud

Le monde professionnel,  
responsable de tous les maux

« La société [...] rend les individus incapables  
de surmonter sans intervention  

et soutien extérieurs les aléas de l’existence,  
y compris les plus banals. »


